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DIRECTION DE LA CITOYENNETÉ ET DE LA LÉGALITÉ

BUREAU DES INSTITUTIONS LOCALES ET DE L’INTERCOMMUNALITÉ

- Arrêté en date du 22 octobre 2019 portant dissolution du SIVU de la Vallée de la Canche









SOUS-PRÉFECTURE DE BÉTHUNE

BUREAU DE LA VIE CITOYENNE

- Arrêté en date du 22 octobre 2019 portant renouvellement d’agrément n° E 03 062 1183 0 à Mr Jérôme DEBRAY pour exploiter un
établissement d’enseignement à titre onéreux de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière, dénommé «AUTO-ECOLE
J.D» et situé à Béthune , 136 place Clémenceau

ARTICLE 1er. - L’agrément n° E 03 062 1183 0 accordé à Mr Jérôme DEBRAY pour exploiter un établissement d’enseignement à titre
onéreux de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière, dénommé «AUTO-ECOLE J.D» et situé à Béthune , 136 place
Clémenceau est renouvelé pour une période de cinq ans à compter de la date du présent arrêté.

ARTICLE 2. - Sur demande de l’exploitant présentée deux mois avant la date d’expiration de validité de son agrément, celui-ci sera
à nouveau renouvelé si l’établissement remplit toutes les conditions requises.

ARTICLE 3. - L’établissement est habilité, au vu de l’autorisation d’enseigner fournie, à dispenser les formations aux catégories de
permis suivantes :  B/B1  ET AAC

ARTICLE 4. - Le présent agrément n’est valable que pour l’exploitation d’un établissement, à titre personnel par son titulaire, sous
réserve de l’application des prescriptions de l’arrêté ministériel du 8 janvier 2001 susvisé.

ARTICLE 5. - Pour tout changement d’adresse du local d’activité ou toute reprise de ce local par un autre exploitant, une nouvelle
demande d’agrément d’exploiter devra être présentée deux mois avant la date du changement ou de la reprise.

ARTICLE 6. - Pour toute transformation du local d’activité, tout abandon ou toute extension d’une formation, l’exploitant est tenu
d’adresser une demande de modification du présent arrêté.

ARTICLE 7. - L’agrément peut être à tout moment suspendu ou retiré selon les conditions fixées par les articles 12 à 14 de l’arrêté
ministériel du 8 janvier 2001 susvisé.

ARTICLE 8. - Le sous-préfet de Béthune est chargé de l’exécution du présent arrêté dont mention sera insérée au recueil des actes
administratifs.

Fait à Béthune, le 22 octobre 2019
pour le sous-préfet,
le chef de bureau,
Signé Philippe GOYET

SOUS-PRÉFECTURE DE SAINT-OMER

PÔLE DE L’APPUI TERRITORIAL

- Arrêté en date du 22 octobre 2019 prononçant la dissolution du Syndicat du regroupement pédagogique intercommunal « Les P’tits
Morins »

Par arrêté préfectoral en date du 22 octobre 2019 :

Article 1er : Est prononcée la dissolution du Syndicat du regroupement pédagogique intercommunal « Les P’tits Morins ».

Article 2 : Les modalités de liquidation du Syndicat du regroupement pédagogique intercommunal « Les P’tits Morins » sont les suivantes :
- Les éventuelles créances à recouvrer et charges à payer du syndicat après dissolution (hors contributions obligatoires des communes
membres) seront reprises par la commune de Saint-Augustin. En compensation, celle-ci recevra une partie de l’excédent de
fonctionnement à due concurrence.
- Les résultats comptables et la trésorerie seront repris par les communes membres, selon la clé de répartition basée sur la participation
des communes au syndicat depuis sa création, soit 59 % pour la commune de Saint-Augustin et 41 % pour la commune de Bellinghem.
- Les archives du Syndicat du regroupement pédagogique intercommunal « Les P’tits Morins » seront versées au service des archives de
la commune de Saint-Augustin.

Article 3 : Conformément à l’article R. 421-1 du code de justice administrative, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux
devant le Tribunal administratif de Lille (5 rue Geoffroy Saint-Hilaire CS 62039 59014 Lille Cedex) dans un délai de deux mois à compter
de sa notification ou de sa publication.

Le tribunal administratif peut être saisi par l'application Télérecours citoyen accessible par le site internet www.telerecours.fr .

Article 4 : Le sous-préfet de Saint-Omer, le président du Syndicat du regroupement pédagogique intercommunal « Les P’tits Morins » et
les maires des communes de Bellinghem et de 
Saint-Augustin, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes
administratifs de la Préfecture du Pas-de-Calais.



Fait à Saint-Omer le 22 octobre 2019
Le sous-préfet
Signé Jean-Luc BLONDEL

- Arrêté en date du 22 octobre 2019 autorisant le retrait de Wisques du Syndicat Intercommunal des eaux et assainissement à la carte de
Leulinghem, Quelmes, Zudausques et Wisques

Par arrêté préfectoral en date du 22 octobre 2019 :

Article 1er : Est autorisé le retrait de Wisques du Syndicat Intercommunal des eaux et assainissement à la carte de Leulinghem, Quelmes,
Zudausques et Wisques au 31 octobre 2019.

Article 2 : Conformément à l’article R. 421-1 du code de justice administrative, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux
devant le Tribunal administratif de Lille (5 rue Geoffroy Saint-Hilaire CS 62039 59014 Lille Cedex) dans un délai de deux mois à compter
de sa notification ou de sa publication.

Le tribunal administratif peut être saisi par l'application Télérecours citoyen accessible par le site internet www.telerecours.fr .

Article 30 : Le sous-préfet de Saint-Omer, le président du Syndicat Intercommunal des eaux et assainissement à la carte de Leulinghem,
Quelmes, Zudausques et Wisques et les maires des communes concernées, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution
du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture du Pas-de-Calais.

Fait à Saint-Omer le 22 octobre 2019
Le sous-préfet
Signé Jean-Luc BLONDEL

DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES TERRITOIRES ET DE LA MER

SECRÉTARIAT GÉNÉRAL

- Décisionn°19-03 en date du  17 octobre 2019 portant subdélégation de signature du délégué adjoint de l'Agence

Article 1  er     :  

Délégation est donnée à :
– Monsieur Édouard GAYET, Directeur départemental adjoint des territoires et de la mer,
– Madame Nadine BAUMLIN, Cheffe du service habitat renouvellement urbain,

aux fins de signer, pour l’ensemble du département, tous actes et documents administratifs relatifs à l’instruction des demandes
d’habilitation d’opérateurs d'AMO, notamment décision d’agrément ou de rejet.

Article 2     :  
Délégation est donnée à :

– Monsieur Édouard GAYET, Directeur départemental adjoint des territoires et de la mer,
– Madame Nadine BAUMLIN, Cheffe du service habitat renouvellement urbain,
– Madame Émilie RENARD, Adjointe à la cheffe du service habitat renouvellement urbain,
– Monsieur Walid YOUSFI, Responsable de l’unité parc privé,

Pour l'ensemble du département     :  
- tous actes et documents administratifs relatifs à l'instruction des demandes de subvention, à l'attribution des subventions ou au

rejet des demandes, au retrait, à l'annulation et au reversement des subventions aux bénéficiaires mentionnés aux III de l'article
R. 321-12 du code de la construction et de l'habitation (humanisation des structures d'hébergement) dont la liquidation et
l'ordonnancement des dépenses engagées et la liquidation des recettes constatées relatives à l'attribution de ces subventions ;

- tous actes relatifs à l'instruction des demandes de subvention des bénéficiaires mentionnés aux IV et V de l'article R. 321-12 du
code de la construction et de l'habitation (RHI-THIRORI), à l'instruction des demandes d'acomptes et leur liquidation ainsi qu'à
l'instruction des demandes de versement du solde de la subvention ;

- tous actes et documents administratifs relatifs aux missions confiées à l'Agence aux termes des conventions signées pour la
gestion par l'Anah des aides propres des collectivités territoriales en application de l'article L. 312-2-1 du code de la construction
et de l'habitation dont la liquidation et l'ordonnancement des dépenses engagées et la liquidation des recettes constatées relatives
à l'attribution de ces subventions.

- la désignation des agents chargés du contrôle mandatés pour effectuer des contrôles sur place ;
Pour les territoires non couverts par une convention signée en application de l'article L. 321-1-1 du code de la construction et de
l'habitation (hors délégation de compétence pour l'attribution des aides à la pierre)     :

· tous actes, dont les actes notariés d'affectation hypothécaire relatifs aux OIR1, et documents administratifs relatifs à l'instruction
des demandes de subvention, à l'attribution des subventions ou au rejet des demandes, au retrait, à l'annulation et le cas échéant
au reversement des subventions aux bénéficiaires mentionnés aux I et II de l'article R. 321-12 du code de la construction et de
l'habitation, dans la limite des compétences du délégué telles que définies par les règles en vigueur ;

· la notification des décisions ;

1 Opération importante de réhabilitation au sens de l'article 7 du règlement général de l'agence



· la liquidation et l'ordonnancement des dépenses engagées et la liquidation des recettes constatées relatives à l'attribution des
subventions.

Ces délégations s'appliquent également aux subventions accordées dans le cadre du Fonds d'aide à la rénovation thermique des
logements privés – FART- (programme « Habiter mieux »).

Pour les territoires couverts par une convention signée en application de l'article L. 321-1-1 du code de la construction et de l'habitation
(en délégation de compétence pour l'attribution des aides à la pierre) :

- tous actes et documents administratifs relatifs aux missions confiées à l'Agence aux termes des conventions signées en
application des articles L. 301-5-1, L. 301-5-2 et L. 321-1-1 du code de la construction et de l'habitation ;

- tous actes et documents administratifs relatifs au retrait, à l'annulation et le cas échéant au reversement des subventions aux
bénéficiaires mentionnés aux I et II de l'article R. 321-12 du code de la construction et de l'habitation, dans la limite des
compétences du délégué telles que définies par les règles en vigueur, pour les dossiers ayant fait l'objet d'une attribution de
subvention antérieurement à l'entrée en vigueur de la convention signée en application de l'article L. 321-1-1.

Article 3     :  

Concernant le conventionnement des logements au titre des articles L. 321-4 et L. 321-8 du code de la construction et de l'habitation,
délégation est donnée à :

– Monsieur Édouard GAYET, Directeur départemental adjoint des territoires et de la mer,
– Madame Nadine BAUMLIN, Cheffe du service habitat renouvellement urbain,
– Madame Émilie RENARD, Adjointe à la cheffe du service habitat renouvellement urbain,
– Monsieur Walid YOUSFI, Responsable de l’unité parc privé,
– Monsieur Lionel CAZALS, Adjoint au responsable de l’unité parc privé,
– Madame Isabelle VERFAILLIE, Référente Anah
– Monsieur Vincent EVRARD, Chargé d’études et de contrôles,

aux fins de signer :

Pour les territoires non couverts par une convention signée en application de l'article L. 321-1-1 du code de la construction et de
l'habitation (hors délégation de compétence pour l'attribution des aides à la pierre)     :  

1) toutes les conventions concernant des logements situés dans les territoires concernés, que ces conventions portent ou non sur
des logements faisant également l’objet d’une subvention de l’Anah (conventionnement avec et sans travaux) ainsi que leur
prorogation. Le document récapitulant les engagements du bailleur est signé dans les mêmes conditions que celles relatives à
la convention s’y rapportant. La résiliation des conventions qui concernent des logements ne faisant pas l'objet d'une subvention
de l'Anah. 

2) tous documents afférant aux conventions, dans le cadre de l’instruction préalable à leur conclusion ou leur prorogation ainsi que
toutes demandes de renseignements auprès des bailleurs ayant conclu une convention au titre de l’article L. 321-4 ou L. 321-8
du code de la construction et de l'habitation. 
Tous documents afférant aux conventions qui concernent des logements ne faisant pas l'objet d'une subvention dans le cadre
de l'instruction préalable à leur résiliation.

3) de façon générale, pour les besoins du contrôle et dans les conditions prévues à l’article R. 321-29, tous les documents relevant
de missions de vérification, de contrôle et d’information liées au respect des engagements contractuels et au plein exercice du
contrôle de l’Agence.

Pour les territoires couverts par une convention signée en application de l'article L. 321-1-1 du code de la construction et de l'habitation
sous réserve des compétences relatives au conventionnement sans travaux dévolues au délégataire de compétence dans les conditions
prévues dans la convention de gestion ou ses avenants     :  

1. les conventions qui concernent des logements ne faisant pas l’objet d’une subvention de l’Anah ainsi que leur prorogation ou
résiliation. Le document récapitulant les engagements du bailleur est signé dans les mêmes conditions que celles relatives à la
convention s’y rapportant.

2. tous documents afférant à ces conventions, dans le cadre de l’instruction préalable à leur conclusion, leur prorogation ou leur
résiliation ainsi que toutes demandes de renseignements auprès des bailleurs ayant conclu une convention au titre de l’article L.
321-4 ou L. 321-8 du code de la construction et de l'habitation.

3. de façon générale, pour les besoins du contrôle et dans les conditions prévues à l’article R. 321-29, tous les documents relevant
de missions de vérification, de contrôle et d’information liées au respect des engagements contractuels et au plein exercice du
contrôle de l’Agence.

Article 4     :  

Délégation est donnée à :
– Monsieur Lionel CAZALS, Adjoint au responsable de l’unité parc privé,
– Monsieur Vincent EVRARD, Chargé d’études et de contrôles,
– Madame Isabelle VERFAILLIE, Référente Anah
– Monsieur Sylvain CIOLKOWSKI, instructeur
– Madame Guislaine CREPIN, Instructrice
– Monsieur Frédéric LOY, Instructeur,
– Monsieur Xavier MALLEVAEY, Instructeur,
– Madame Marilyn SOCUELLAMOS, Instructrice,
– Madame Thérèse VERRET, Instructrice,

aux fins de signer :
· les accusés de réception ;
· les demandes de pièces complémentaires et autres courriers nécessaires à l'instruction courante des dossiers et à l'information

des demandeurs.

Article 5     :  

La présente décision prend effet à compter de la date de sa signature.



Article 6     :  

Ampliation de la présente décision sera adressée :
– à Monsieur le directeur départemental des territoires et de la mer du Pas-de-Calais
– à Messieurs les Présidents des établissements publics de coopération intercommunale ayant signé une convention de gestion

des aides à l’habitat privé conformément à l’article L. 321-1-1 du code de la construction et de l’habitation :
– Communauté d'Agglomération de Béthune-Bruay, Artois Lys-Romane;
– Communauté d'Agglomération de Lens-Liévin ;
– Communauté d'Agglomération du Boulonnais ;
– Communauté Urbaine d'Arras ;

– à Madame la directrice générale de l'Anah, à l'attention de M. le directeur général adjoint en charge des fonctions support ;
– à Monsieur l'agent comptable de l'Anah ;
– au délégué de l'Agence dans le département ;
– aux intéressé(e)s.

Article 7 :

La présente décision fait l'objet d'une publication au recueil des actes administratifs de la préfecture du département.

Fait à ARRAS, le 17 octobre 2019
Le Directeur départemental des territoires et de la mer
Délégué adjoint de l’Agence
Signé Denis DELCOUR



Service de l’Environnement

- Arrêté modificatif en date du 10 octobre 2019 portant nomination des lieutenants de Louveterie du Pas-de-Calais 2015-2020





- Arrête prefectoral en date du 23 octobre 2019 portant retrait d'agrement délivré à la société GAEC DE LA PLAINE représentée par
Monsieur BRIDOUX Eric sous le n° d’agrement 62-2011-00016 pour la realisation des vidanges des installations d'assainissement non
collectif

Article 1 : Retrait de l’agrément :

L’agrément n° 62-2011-00016 délivré le 05 septembre 2011 au GAEC DE LA PLAINE, représenté par Monsieur Eric BRIDOUX, dont le
siège social est situé 7 rue de Saint-Pol 62270 FLERS, est retiré à compter de la notification du présent arrêté.

Article 2 : Droits des tiers :

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

Article 3 : Publication et information des tiers :

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture du département du Pas-de-Calais.
Ces informations et notamment la liste des personnes agréées seront mises à la disposition du public sur le site internet de la Préfecture
du Pas-de-Calais.

Article 4 : Voies et délais de recours :

Le présent arrêté est susceptible de faire l'objet d'un recours contentieux, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, devant
le Tribunal administratif, sis 143, rue Jacquemars Giélée à LILLE (59014).
Il est également susceptible de faire l'objet d'un recours gracieux auprès de mes services ainsi que d'un recours hiérarchique auprès du
Ministre dans le même délai.
Un recours contentieux peut ensuite être formé auprès du Tribunal administratif de Lille dans le délai de deux mois suivant le rejet explicite
ou implicite du recours gracieux ou hiérarchique ainsi que par l’application informatique «Télérecours citoyens » accessible par le site
internet www.telerecours.fr.

Article 5 : Exécution :

Le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer du Pas-de-Calais est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié au
GAEC DE LA PLAINE, représenté par Monsieur Eric BRIDOUX.

Copie à : 
- M. le Maire de la commune de FLERS.
- M. le Secrétaire Général de la Préfecture du Pas-de-Calais.

Fait à Arras, le 23 octobre 2019
Pour le Préfet par délégation,
Pour le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer par subdélégation,
Le Chef du Service de l’Environnement
Signé : Olivier MAURY

SERVICE SÉCURITÉ ÉDUCATION ROUTIÈRE BÂTIMENT ET CRISES

- Arrêté portant réglementation de la circulation - Mise en place de feux tricolores en agglomération- Intersection Route Nationale (RD917)
– Rue de l’Église (RD11E2) situé dans l’agglomération de Beaulencourt

Article 1
Au carrefour de la Route Nationale (RD917) et de la rue de l’Église (RD11E2), situé dans l’agglomération de Beaulencourt, la circulation
est réglementée par feux tricolores. Ces feux tricolores sont asservis à la vitesse des usagers.
En cas de non-fonctionnement des feux tricolores ou de leur mise au clignotant jaune sur toutes les branches de l’intersection, les
usagers circulant sur la RD917 seront rendus prioritaires par la signalisation en place.
Sur l’intersection entre la Route Nationale (RD917) et le chemin de Riencourt, la priorité de la Route Nationale (RD917) est réglementée
par la mise en place d’un panneau « STOP » sur le chemin de Riencourt.
Le régime de priorité entre les traversées piétonnes et la Route Nationale (RD917) ainsi que la rue de l’Église (RD11E2) est réglementé
par une signalisation lumineuse.

Article 2
Les dispositions définies par l’article 1er prendront effet à compter de la date d’exécution du présent arrêté.
Toutes les dispositions antérieures au présent arrêté et relatives à l’intersection mentionnée ci-dessus, sont caduques.

Article 3
Toute contravention au présent arrêté sera constatée et poursuivie conformément aux lois et règlements en vigueur.

Article 5
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture du Pas-de-Calais et affiché conformément à la
réglementation en vigueur dans la commune de Beaulencourt.

Article 6
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du Préfet dans le délai de deux mois à compter de sa notification. Il peut
également faire l’objet d’un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Lille. Le tribunal administratif peut être saisi par
l'application informatique "télérecours citoyens" par le site internet www.telerecours.fr. 



Article 7
Monsieur le Préfet du Pas-de-Calais,
Monsieur le Président du Conseil Départemental du Pas-de-Calais,
Madame le Maire de la commune de Beaulencourt,
Monsieur le Commandant du Groupement de Gendarmerie du Pas-de-Calais,
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

Fait à Beaulencourt le 11 octobre 2019
Le Maire
Signé Edith COTTEL

Fait à Arras le 19 octobre 2019
Le Préfet du Pas-de-Calais
Signé Fabien SUDRY

DOMAINE PUBLIQUE ET MARITIME DU LITTORAL

- Arrêté en date du 12 octobre 2019 portant  délimitation du domaine public maritime naturel - commune de NEUFCHÂTEL-HARDELOT
 

ARTICLE 1 - OBJET DE DELIMITATION

La limite des parcelles AS284, AS649, AR489, AY5, AY7, AY98, AY145 situées sur la commune de Neufchâtel -Hardelot 
représentée par le trait rouge sur les plans annexés au présent arrêté, constitue la limite du domaine public maritime. 

ARTICLE 2 – PUBLICATION ET NOTIFICATION 

Le présent arrêté sera publié au Recueil des Actes Administratifs. 

S’agissant d’une délimitation du rivage de la mer, l’arrêté sera publié au bureau des hypothèques et notifié à la chambre 
départementale des notaires.  

ARTICLE 3 – CADASTRE  

La limite constatée par le présent arrêté sera reportée sur un plan cadastral de la commune du Neufchâtel -Hardelot par la 
Direction Départementale des Finances Publiques du Pas-de-Calais.

ARTICLE 4 – RECOURS

Les propriétaires riverains du domaine public peuvent contester la limite du domaine public maritime par l’action en revendication 
de propriété dans un délai de dix ans à compter du présent arrêté, en application du troisième alinéa de l’article L. 2111-5 du code 
général de la propriété des personnes publiques. 

Le présent arrêté peut également faire l'objet d'un recours administratif – gracieux auprès de mes services, ou contentieux auprès 
du ministre chargé de la mer – dans les conditions de droit commun, soit dans un délai de deux mois à compter de sa publication 
au recueil des actes administratifs de la préfecture, ou de sa notification, conformément aux dispositions de l’article R 421-1 du 
code de justice administrative. 

Il peut aussi faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Lille dans les conditions de droit commun.  

ARTICLE 5 - EXÉCUTION DE L'AUTORISATION

Le secrétaire général de la Préfecture du Pas-de-Calais,
Le sous-préfet de Boulogne-sur-Mer
Le directeur départemental de finances publiques du Pas-de-Calais, 
Le directeur départemental des territoires et de la mer du Pas-de-Calais, 
La maire de la commune de Neufchâtel -Hardelot,
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, dont une ampliation sera tenue à la disposition du 
public dans la mairie de Neufchâtel -Hardelot .  

Fait à Arras, le 12 octobre 2019
Le Préfet du Pas-de-Calais
Signé Fabien SUDRY













DIRECCTE HAUTS-DE-FRANCE – UNITÉ TERRITORIALE DU PAS -DE-CALAIS

- Arrêté préfectoral en date du 19 octobre 2019 fixant la liste des personnes habilitées à assister sur sa demande le salarié lors de
l'entretien préalable à son licenciement ou lors d’un entretien préparatoire à la rupture conventionnelle de son contrat de travail à durée
indéterminée

Article 1er : En l’absence d’institutions représentatives du personnel dans l’entreprise, la liste jointe au présent arrêté fixe le nom des
personnes habilitées à venir assister un salarié, sur sa demande, lors de l’entretien préalable à son licenciement ou lors d’un entretien
préparatoire à une rupture conventionnelle de son contrat de travail ;

Article 2 : La durée du mandat des personnes citées dans la liste ci-jointe est de trois ans ;

Article 3: Leur mission permanente s'exerce exclusivement dans le Département du Pas-de-Calais et ouvre droit au remboursement des
frais de déplacement qu'elle occasionne dans ce département ;

Article 4 : Le présent arrêté sera tenu à la disposition des salariés concernés dans les locaux de chaque section d’inspection du Travail de
l’Unité Départementale du Pas de Calais de la DIRECCTE HAUTS DE FRANCE, dans chaque mairie du Département ; 

Article 5 : L’arrêté préfectoral fixant la liste des personnes habilitées à venir assister sur sa demande un salarié lors de l’entretien préalable
à son licenciement ou à une rupture conventionnelle du 21 novembre 2016 et ses additifs du 20 novembre 2017, 8 mai 2018 et du 7 mars
2019 seront abrogés à compter du 26 novembre 2019 à minuit ;

Article 6 : Le présent arrêté prend effet à compter du 27 novembre 2019 pour une durée de 3 ans soit jusqu’au 26 novembre 2022 minuit ;

Article 7 : Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture du Pas de Calais et Monsieur, le Directeur de l’Unité Départementale du Pas de
Calais de la DIRECCTE HAUTS DE FRANCE sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera
inséré au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture.

Fait à Arras le 19 octobre 2019
Le Préfet, 
Signé Fabien SUDRY





















- Récépissé de déclaration en date du 18 octobre 2019 d’un organisme de services à la personne enregistré sous le n° SAP/877744003
et formulé conformément à l'article L. 7232-1-1 du Code du Travail -  Entreprise « OPALE SERVICES» à CUCQ (62780) – 46, Chemin du
Baillarquet

Sur proposition de M. le Directeur de l’Unité Départementale du Pas-de-Calais de la DIRECCTE,

CONSTATE,

Qu’en application des dispositions du Code du Travail susvisées, une déclaration d’activité de services à la personne a été
déposée auprès de l’Unité Départementale du Pas-de-Calais de la DIRECCTE HAUTS-DE-FRANCE le 17 octobre 2019 par Monsieur
FAIT Charles-Antoine, gérant de la S.A.S.U. « OPALE SERVICES» à CUCQ (62780) – 46, Chemin du Baillarquet.

Après examen du dossier, cette demande a été constatée conforme et le présent récépissé de déclaration d’activité de services
à la personne  a été enregistré au nom de l’entreprise « OPALE SERVICES» à CUCQ (62780) – 46, Chemin du Baillarquet sous le
n° SAP/877744003.

Toute modification concernant la structure déclarée ou les activités exercées devra, sous peine de retrait de la déclaration, faire l’objet
d’une déclaration modificative auprès de l’Unité Départementale du Pas-de-Calais qui modifiera le récépissé initial.

Les activités déclarées sont les suivantes, à l’exclusion de toute autre : 

Activités relevant uniquement de la déclaration en mode prestataire: 

Petits travaux de jardinage
Garde d’enfant de plus de 3 ans à domicile
Travaux de petit bricolage
Entretien de la maison et travaux ménagers
Préparation de repas à domicile (inclus le temps passé aux courses)
Livraison de repas à domicile
Collecte et livraison à domicile de linge repassé
Accompagnement des enfants de plus de 3 ans en dehors de leur domicile
Livraison de courses à domicile
Soin et promenade d’animaux de compagnie pour personnes dépendantes (hors soins vétérinaires et toilettage)
Assistance administrative à domicile
Soins d’esthétique à domicile des personnes dépendantes

Ces activités exercées par le déclarant, sous réserve d’être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d’une comptabilité séparée pour les
personnes morales dispensées de cette condition), ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles L. 7233-2 du Code du Travail et
L. 241-10 du Code de la Sécurité Sociale.
Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions de l’article R.7232-18 du
code du travail.



Toutefois, les activités nécessitant un agrément délivré par le Préfet ou une autorisation de fonctionnement délivrée par le Président du
Conseil Départemental n'ouvrent droit à ces dispositions que si la structure a préalablement obtenu l'agrément ou son renouvellement
et/ou l’autorisation de fonctionnement susvisée.
Sous cette réserve, le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.
L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-22 du code du travail.
Le présent récépissé sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture du Pas-de-Calais.

Fait à Arras le 18 Octobre 2019
Pour le Préfet du Pas-de-Calais,
Pour le Directeur de l’UD 62,
La Directrice adjointe, 
Signé Florence TARLEE

- Récépissé modificatif de déclaration en date du 22 octobre 2019 d’un organisme de services à la personne enregistré sous le n°
SAP/492429873  et formulé conformément à l'article L. 7232-1-1 du Code du Travail -  Entreprise DOM’ORDI SERVICES à BOULOGNE
SUR MER (62200) – 13-15, Boulevard Antoine Euvrin

Sur proposition de M. le Directeur de l’Unité Départementale du Pas-de-Calais de la DIRECCTE,

CONSTATE,

Qu’en application des dispositions du Code du Travail susvisées, une demande de changement d’adresse a été faite par mail
auprès de l’Unité Départementale du Pas-de-Calais de la DIRECCTE HAUTS-DE-FRANCE en date du 17 Octobre 2019 par Monsieur
Pascal DAMEZ, gérant de la S.A.R.L. initialement installée à SAINT ETIENNE AU MONT (62360) – 33, Rue Eugène Huret.

Après examen du dossier, cette demande a été constatée conforme et le présent récépissé modificatif de déclaration
d’activité de services à la personne a été enregistré au nom de l’entreprise DOM’ORDI SERVICES à BOULOGNE SUR MER (62200) –
13-15, Boulevard Antoine Euvrin, sous le n° SAP/492429873.

Toute modification concernant la structure déclarée ou les activités exercées devra, sous peine de retrait de la déclaration, faire l’objet
d’une déclaration modificative auprès de l’Unité Départementale du Pas-de-Calais qui modifiera le récépissé initial.

Les activités déclarées sont les suivantes, à l’exclusion de toute autre : 

Activités relevant uniquement de la déclaration en mode prestataire: 

Petits travaux de jardinage
Entretien de la maison et travaux ménagers
Travaux de petit bricolage
Assistance informatique à domicile

Ces activités exercées par le déclarant, sous réserve d’être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d’une comptabilité séparée pour les
personnes morales dispensées de cette condition), ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles L. 7233-2 du Code du Travail et
L. 241-10 du Code de la Sécurité Sociale.
Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions de l’article R.7232-18 du
code du travail.
Toutefois, les activités nécessitant un agrément délivré par le Préfet ou une autorisation de fonctionnement délivrée par le Président du
Conseil Départemental n'ouvrent droit à ces dispositions que si la structure a préalablement obtenu l'agrément ou son renouvellement
et/ou l’autorisation de fonctionnement susvisée.
Sous cette réserve, le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.
L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-22 du code du travail.
Le présent récépissé sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture du Pas-de-Calais.

Fait à Arras le 22 Octobre 2019
Pour le Préfet du Pas-de-Calais,
Pour le Directeur de l’UD 62,
La Directrice adjointe, 
Signé Florence TARLEE

- Récépissé de déclaration en date du 23 octobre 2019 d’un organisme de services à la personne enregistré sous le n° SAP/839187044
et formulé conformément à l'article L. 7232-1-1 du Code du Travail - Microentreprise « LS RILAM SERVICES» à BETHUNE (62400) – 62,
Avenue Rouget de l’Isle – 2ème étage – Appartement 5

Sur proposition de M. le Directeur de l’Unité Départementale du Pas-de-Calais de la DIRECCTE,

CONSTATE,

Qu’en application des dispositions du Code du Travail susvisées, une déclaration d’activité de services à la personne a été
déposée auprès de l’Unité Départementale du Pas-de-Calais de la DIRECCTE HAUTS-DE-FRANCE le 21 octobre 2019 par Monsieur
Salim LAMRI, gérant de la microentreprise « LS RILAM SERVICES» à BETHUNE (62400) – 62, Avenue Rouget de l’Isle – 2ème étage –
Appartement 5.



Après examen du dossier, cette demande a été constatée conforme et le présent récépissé de déclaration d’activité de services
à la personne a été enregistré au nom de l’entreprise « LS RILAM SERVICES» à BETHUNE (62400) – 62, Avenue Rouget de l’Isle –
2ème étage – Appartement 5 sous le n° SAP/839187044.

Toute modification concernant la structure déclarée ou les activités exercées devra, sous peine de retrait de la déclaration, faire l’objet
d’une déclaration modificative auprès de l’Unité Départementale du Pas-de-Calais qui modifiera le récépissé initial.

Les activités déclarées sont les suivantes, à l’exclusion de toute autre : 

Activités relevant uniquement de la déclaration en mode prestataire: 

Entretien de la maison et travaux ménagers
Petits travaux de jardinage
Travaux de petit bricolage
Maintenance et vigilance temporaires à domicile de la résidence principale et secondaire

Ces activités exercées par le déclarant, sous réserve d’être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d’une comptabilité séparée pour les
personnes morales dispensées de cette condition), ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles L. 7233-2 du Code du Travail et
L. 241-10 du Code de la Sécurité Sociale.
Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions de l’article R.7232-18 du
code du travail.
Toutefois, les activités nécessitant un agrément délivré par le Préfet ou une autorisation de fonctionnement délivrée par le Président du
Conseil Départemental n'ouvrent droit à ces dispositions que si la structure a préalablement obtenu l'agrément ou son renouvellement
et/ou l’autorisation de fonctionnement susvisée.
Sous cette réserve, le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.
L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-22 du code du travail.
Le présent récépissé sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture du Pas-de-Calais.

Fait à Arras le 23 Octobre 2019
Pour le Préfet du Pas-de-Calais,
Pour le Directeur de l’UD 62,
La Directrice adjointe, 
Signé Florence TARLEE

AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ (ARS) HAUTS-DE-FRANCE 

DIRECTION DE L’OFFRE DE SOINS

- Arrêté en date du 22 octobre 2019 portant réquisition d’un laboratoire de biologie médicale afin d’assurer la prise en charge des patients
et des prélèvements biologiques ainsi que la réalisation des examens de biologie médicale

Article 1 : Le laboratoire de biologie médicale multisites BIOPATH HAUTS-DE-FRANCE NORD exploité par la SELARL BIOPATH HAUTS-
DE-FRANCE NORD , est réquisitionné les 22, 23 et 24 octobre 2019, afin d’assurer, pendant ses horaires habituels d’ouverture, la prise
en charge des patients et des prélèvements biologiques ainsi que la réalisation des examens de biologie médicale.
En dehors des horaires d’ouverture, il devra assurer le service de garde ou d’astreinte pour le compte des établissements de santé
auxquels il est lié par contrat ou convention.

Article 2 : Les biologistes co-responsables de ce laboratoire de biologie médicale sont garants de l’organisation de la continuité du
fonctionnement de celui-ci pendant la réquisition.

Article 3: Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux dans le délai de deux mois à compter de sa réception devant le
tribunal administratif territorialement compétent.

Article 4 : Le secrétaire général de la préfecture, le directeur général de l’agence régionale de santé Hauts-de-France, le directeur
départemental de la sécurité publique et le commandant du groupement de gendarmerie sont chargés, chacun en ce qui le concerne de
l’exécution du présent arrêté qui sera notifié à un représentant légal de la société exploitant le laboratoire de biologie médicale concerné
avec le concours de la force publique.

Fait à Arras le 22 octobre 2019
Le Préfet
Signé Fabien SUDRY



DÉPARTEMENT DU PAS-DE-CALAIS 

PÔLE AMÉNAGEMENT ET DÉVELOPPEMENT TERRITORIAL - DIRECTION DU DÉVELOPPEMENT, DE L’AMÉNAGEMENT ET DE
L’ENVIRONNEMENT - SERVICE DE L’AMÉNAGEMENT FONCIER ET DU BOISEMENT

- Arrêté ordonnant le dépôt en mairie du plan de l’Aménagement Foncier des communes de Maisnil-les-Ruitz et Ruitz avec extension sur
la commune de Houdain et Rebreuve-Ranchicourt et valant autorisation au titre de la loi sur l’eau

Par arrêté préfectoral en date du 13 septembre 2019

Article 1 : Le plan d'aménagement foncier des communes de Maisnil-les-Ruitz et Ruitz, modifié conformément aux décisions rendues le 21
juin 2018 par la Commission Départementale d'Aménagement Foncier sur l'ensemble des recours formés devant elle est définitif.

Article 2 : Le plan sera déposé en mairies de Maisnil-les-Ruitz et Ruitz le 8 octobre 2019, cette formalité entraîne le transfert de propriété.

Article 3 : Le dépôt du plan fera l’objet d’un avis des maires de Maisnil-les-Ruitz et Ruitz, affiché en mairies de Maisnil-les-Ruitz et Ruitz
pendant au moins quinze jours.

Article 4 : Les dates de prise de possession des nouveaux lots fixées par la commission intercommunale d'aménagement foncier de
Maisnil-les-Ruitz et Ruitz le 6 juillet 2017 sont définitives.

Article 5 : Les travaux figurant au projet modifié par les décisions de la Commission Départementale d’Aménagement Foncier lors de sa
réunion du 21 juin 2018 et sur le plan au 1/5000ème annexé au présent arrêté sont autorisés au titre du code de l’Environnement. 
Le présent arrêté sera notifié aux maires et au président de l’Association Foncière Agricole et Forestier de Maisnil-les-Ruitz et Ruitz,
maître d’ouvrage des travaux.

Article 6 : Le présent arrêté sera affiché en mairies de Maisnil-les-Ruitz, Ruitz, Houdain et Rebreuve-Ranchicourt pendant
quinze jours au moins. Il fera également l’objet d’une publication au recueil des Actes Administratifs de la préfecture du Pas-de-Calais et
d’un avis dans un journal diffusé dans le département.

Article 7 : Le Président du Conseil départemental du Pas-de-Calais et les Maires des Communes de Maisnil-les-Ruitz, Ruitz, Houdain et
Rebreuve-Ranchicourt sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.



DIRECTION RÉGIONALE DES DOUANES DE DUNKERQUE 

PÔLE ACTION ÉCONOMIQUE - SERVICE TABACS 

- Décision en date du 22 octobre 2019 portant fermeture définitive d’un débit de Tabac ordinaire permanent 620 0868 E sis 84 Rue de
Licques 62890 Bonningues les Ardres à compter du 23 septembre 2019


